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EXEMPLE Â SUIVRE 
Le succès signalé que viennent de rem

porter les conservateurs belges n'est pas 
seulement un événement considérable pour 
nos voisins, c'est en même temps pour nous 
une leçon et un exemple utiles à méditer. 
Quelles sont les causes d'un revirement d'o
pinion qu'on soupçonnait sans le prévoir 
aussi complet? Nos journaux de gauche nous 
l'expliquent, chacun arec son tempérament 
particulier. Pour la Justice, les libéraux bel
ges sont tombés parce qu'ils ont menti à 
leurs promesses et n'ont su réaliser aucun 
progrès. La République française explique 
leur chute par- leur désunion. Quant au 
Journal des Débats, il en voit la cause dans 
la politique de persécution religieuse, de 
laïcisation à outrance de l'enseignement et 
de gaspillage financier. 

Les trois journaux nous paraissent s'être 
rendus un compte fort exact des causes de 
l'écrasement de* libéraux belges, mais ne 
font-ils pas, par là même, le procèsdu régime 
politique qui leur est cher? Des reproches 
qu'ils adressent aux libéraux belges, en est-
il ua seul qui ne puisse très justement être 
fait à notre gouvernement ? Ils conviennent 
que pour la Belgique un toi régime est into
lérable.Ne sommes-nous pas autorisés à pen
ser que la France ne voudra plus le sup
porter longtemps. ? 

Si les vaincus sont victimes de leur détes
table politique, les vainqueur* doivent leur 
succès à leur union et à leur énergie. C'est 
la première leçon qu'ils nous donnent. Ils 
nous en donneront une autre par la façon 
dont ils ont préparé et dont ils utiliseront 
leur victoire. Ils n'ont pas été seu'ement 
unis et énergiques. Tout eu restant inébran
lables sur les principes, ils ont su se mon
trer conciliants avec les personnes et rallier 
à eux cette masse flottante qui existe dans 
tous les pays libres et qui. ne s'associant 
pas à la lutté des partis, intervient pour for
mer la majorité, toutes les fois que le parti 
en possession du pouvoir a excédé les limites. 
Cette masse flottante, nous avons la confiance 
que les conservateurs belges sauront la rete
nir dans leurs rangs par leur modération et 
leur sagesse, et qu'après nous avoir montré 
comment on conquiert le pouvoir, ils nous 
enseigneront comment on Je conserve. 

EMILE TALLO.V. 

On annonce qu'une interpellation por
tant sur l'administration daus les dépar
tements sera déposée prochainement par les 
membres de la droite de la Chambre. La 
Répubtiqne française n'accueille cette nou
velle qu'avec une mauvaise humeur mal dé
guisée. i 

N'ous concevons, en effet, qu après les ré
vélations amenées par les scandales corses, 
la feuille opportuniste redoute pour le gou
vernement une enquête ayant un caractère 
d'ensemble et un dossier d'accusation qui, 
parait-il, est fourni de faits avec preuves à 
l 'appui. Mais la République française vou
dra bien reconnaître, après réflexion, que si 
la Chambre ajournait indéfiniment l'interpel
lation qui menace le ministère, elle ne pour
rait pas commettre cet abus de majorité 
saus implicitement confirmer les accusations 
qu'elle empêcherait de se produire à la tri-
cune. 

Pourquoi ajourner un débat, si ce oebat 
«levait faire resplendir l'innocence des mœurs 
officielles de la République ? 

.*. 
On sait que lo comité qui juge le concours 

pour le monument Oambetta a pris la liberté 
« de recommander aux auteurs des six pro

j e t s admis au concours définitif l'emplace
ment occupé actuellement par le square de 
la place du Carrousel, en face de l'arc do 
triomphe qui orne cette place ». 

VIntransigeant écrit au sujet de celte arbi
traire décision du jury : « Comment le jury 
a-t-il bien pu désigner, de sa propre autorite, 
le square du Carrousel '.' Est-ce donc lui qui 
dispose des places de Paris t Est-il sûr que 
son choix sera ratifié par le conseil munici
pal ? Il s'aventure beaucoup et, maigre son 
avis, nous conseillons fort aux statuaires 
concurrents d'avoir plutôt en vue les abat
toirs de la Villette ou les environs de la Halle 
aux vins. » 

•*• 
M. Jules Ferry peut désormais marcher 

de front avec M. de Bismarck et M. Gladstone : 
la journal Paris l'appelle aujourd'hui : 
« notre chancelier ». 

LA MAGISTRATURE ÉPURÉE 
Devant la cour d'assises de l'Aude com-

.narait un abominable scélérat, accuse d a-
•voir, à Carcassonne, assassiné, pour la voler, 
«ne fille de mauvaise vie. pr, â côte de ce 
«*ime certain, inconteslable et pour lequel 
^accusé a été condamné à mort, il était en 

-«ire très vivement soupçonné d avoir assas
siné aussi UDB autre fille, nommée Marie 
Cerbère, qui habitait Perpignan et qui a dis

paru. Il faut écouter maintenant les réponses 
de l'accusé. 

TJ. On vous a vu à Perpignan, le 1er septembre 
18S3, avec Marie Cerbère. Vous êtes «lié. lo soir, 
a l'AIeaz r. Puis vous avez passé la nuit chez elle, 
•t le lendemain elle avait disparu, et avec elli ses 
bijoux et ses vêtement" Lorsqu'on a retrouvé les 
personnes à qui vous aviez vendu les bijoux et les 
effets de cette fille, vous avez été forcé da conve
nir au moins du vol de ses vêtements. Qu'arez-
TOUS fait de estts fills ? 

R. Jo cuis arrivé la 1er septembre à Perpignan, 
le suis allé voir ma niées, qui était la maîtresse 
du substitut du procureur de la République. J'ai 
diné avec elle, une de ses amies, — qui n'était 
autre que Marie Cerbère, — AI. le substitut et M. 
le procureur de H République. Après, nous 
sommes allés tous ensemble assister aux courses 
de taureaux Je roulais partir, mais ces messieurs 
insistèrent pour me faire rester et nous fûmes à 
l'Alcazar. 

A ce fragment de compte-rendu, ajoutons 
la fin du dialogue entre l'accusé et le prési
dent des assises. 

AI. le président. — Vous avez une famille bien 
honnête ! 

Une de vos nièces vit avec la procureur de la 
République, une autre arec le substitut de Perpi
gnan ! 

— Oui, monsieur, répond fièrement l'accusé. 
Ces deux magistrats s'en allant souper 

avec des filles de mauvaise vie.de la courant 
à l'Alcazar se divertir avec elles, et passant 
leur soirée avec cet oncle respectable qui pa
tronne les plaisirs de sa nièce et n'est autre 
chose qu'un voleur et un assassin ! il nous 
semble que M. le président dos assises au
rait bien pu faire eutcadro une parole de 
protestation en faveur de la dignité de la 
magistrature ! A moins que, par ce temps 
de magistrature épurée, ces choses-là ne lui 
aient paru toutes naturelles. 

Peut-être II. le président comptait-il sur 
M. le garde des sceaux pour faire justice. 
Voici comment justice a été faite : C'est dans 
le journal le Franc-Bourguignon que nous 
trouvons la suite de celte intéressante affaire. 
Le journal de bijou raconte la scène do la 
cour d'assises de l'Aude ; il y ajoute même 
ce nouveau détail, qui ne manque pas d'un 
certain intérêt : 

L'instruction a établi en outre que plusieurs des 
bijoux provenant de la victime de (iuibal avaient 
été affectés par ce dernier aux maitr«sses de MM. 
les procureur de la République et substitut de Per
pignan. 

Après avoir terminé le récit de l'affaire, le 
Franc-Bourguignon ajoute : 

En raison de ce scandale parfaitement républi
cain, les deux magistrats ont été tran«plantôs sur 
d'autres points du territoire national! 

L'un d'eux ne serait-il pas arriré tont récem
ment à Dijon pour faire partie du parquet de AI. le 
procureur de la République ? 

M. Laurans r. pondra-t-il à la question tonnelle 
que nous lui adressons 1 

Ainsi, des deux magistrats, l'un aurait été 
envoyé à Dijon, et peut-être avec avance
ment". Où est l'autre ? N'ous le saurons sans 
doute bientôt. Et nous pourrons alors ap
plaudir en parfaite connaissance de cause au 
soin jaloux avec lequel M. le garde des 
sceaux veille sur la dignité de la magistra
ture. 

Quoi qu'il en soit, voilà le substitut de Di
jon formellement interpe'lé. Que va-t-il ré
pondre ? Nous avions le scandale de Mont-
de-Marsan ; nous avons maintenant le scan
dale de Perpignan. Ajoutez à cela les révé
lations apportées il y a trois jours à la tri
bune sur les casiers judiciaires dont sont 
pourvus plusieurs magistrats, et vous pour
rez juger , par un certain côté, ce que de
vient la magistrature républicaine... après 
épuration. 

REVUE DE LA PRESSE 
M. P a u l l i e r ! p e n d a n t l a g u e r r e 

On sail comment M. Paul liert s'incrusta, 
dès le 4 septembre, à la préfecture de l'Yon
ne; puis, quand les Prussiens approchèrent, 
« sortit en guerrier », selon l'expression 
d'un témoin, non pour marcher à l 'ennemi, 
mais pour rentrer quelques minutes après a 
l'hôtel de la préfecture. 

Tel est, du moins, le récit que nous avons 
trouvé dans un livre du à la plume d'un ho
norable conseiller municipal do Sens, M. Bil-
lebaut. 

Un autre écrivain local, M. Lobet, ancien 
rédacteur de 1 Yonne, a consigné, dans ses 
Souvenirs de 1870, un trait que nous de
mandons la permission de signaler à l'im
mortelle postérité. 

M. Lobet,dit le Monde, commence par rappe
ler l'attitude patriotique et courageuse de M. 
Savatier-Laroche, sous-préfet de Sens. Fils d'un 
vieux républicain de -18, M. Savatier avait 
vaillamment lutté contre les Prussiens. Plein 
d'énergie et de feu, ce sous-préfet exemplaire 
ne quitte la salle qu'une heure avant l'arrivée 
de l'ennemi, et quand les Allemands eurent 
occupé Sens, le courageux fonctionnaire n'en 
continua pas moins de parcourir les villages, 
prêchant partout la résistance et soulevant les 
populations contre l'envahisseur. Or. t vers le 
. 15 décembre 1870, raconte AI- Lobet, AI. Bil-
. lebaut apprit à Sens, au milieu des épanche-
> ments bachiques des généraux allemands lo-
. gés chez lui, que l'occupation d'Auxerre et 
» l'urrestation de M. Savatier-Larocbe étaient 
• choses décidées. II en informe sur-le-champ 
. M. Destourbet. procureur de la République. 
. Celui-ci fait aussitôt partir un commission-
» naire porteur d'une lettre qu'il remet à M. 
» Bert, et, le chargeant d'informer le sous-
» préfet que sa liberté était menacée, il l'in-
• vitait à quitter Auxerre dès l'arrivée de l'on-
> nemi. 

• Cette lettre, 1s chef de cabinet (M. Bert) la 

• mit dans sa poche et sans en aviser M. Sava-
. tier-Laroche. 

• Huit jours plus tard, ce dernier était saisi 
• chez lui et emmené prisonnier de guerre à 
» Coblenlz. • 

Voilà, certes, "ne accusation terrible. Le ré
dacteur du billet, M. Billebaul, laconfkme-
t-il? 

Hélas ! non-seulement M. Billebaut la con
firme, mais encore il l'aggrave. Qu'on en juge. 
I)èsI87I, l'honorable conseiller municipal in
terpellait en ces termes sanglants AI. Paul 
Bert. 

c Ala lettre, vous l'avez gardée et vous avez 
• laissé arrêter notre compatriote sans oser le 
» prévenir du danger qu'il courait. Vous avez 
• agi ainsi, dit-on, dans la crainte de vous com-
• promettre. Alais alors où est donc votre cou-
» rage civique ?... Croyez-moi, monsieur Bert, 
» il n'y a pas de République possible avec des 
» républicains comme vous! 

Interrogé sur ce fait, M. Paul Bert a tou
jours refusé de répondre. 

Aux élections de février 1876, M. Gherest se 
porta candidat contre AI. Paul Bert. Une réu
nion électorale eut lieu àCoulnnges-la-Y'ineuze. 
La déplorable histoire de M. Savatier-Laroehe 
était connue d'un dos assistants, M. Amédée 
Naudier de Jussy. Pendant le cours de la dis
cussion, M. Naudier somma M. Bert de par
ler; il n'obtint aucune satisfaction. •Gain, ré
ponds-moi! s'écria AI. Naudier indigné; » 
qu'as-lu fait de ton frère Abel ? . S'il faut en 
croire M. Lobet, AI. Paul Bert, au liiii de 
fournir un éclaircissement, • voulut s'esqui
ver. > 

Voilà l'histoire. Nous n 'y ajoutons pas un 
mot. 

T r o i s a n s d e c a s e r n e 
Nous venons de lire une brochure que M. 

Maxime Legrand vient do publier sous le 
titre : « Liberté, égalité, fraterniié, ou 
Trois ans de caserne » L'auteur y traite 
avec une grande compétence, et surtout avec 
beaucoup de bon sens et de patriotisme, la 
grave question que la Chambre discute ac
tuellement, celle du recrutement de l'armée. 
Voici Je passage le plus important, celui qui 
résume pour ainsi dire la pensée do M. Le
grand. En le lisant, on constatera que l'au
teur des « Trois ans de caserne » aborde 
les questions nettement, sans détours, sans 
réticences, et qu'il exprime ses opinions avec 
une franchise entière, sans s'inquiéter de 
heurter certaines idées aujourd'hui en fa
veur : 

t Si par la décision de l'ennemi ou notre pro
pre détermination, nous reprenons la lutte de 
1870, qu'elle sera la valeur comparative de 
notre, armée ? Notre corps d'officiers est suffi
sant, à la condition que les députés radicaux 
ne s'en mêlent pas. Mais que valent nos sous-
officiers, et surtout que vaudront-ils après la 
réduction du service de cinq ans, dont la prin
cipale raison a été le temps utile à la formation 
des chefs secondaires? On s'était ilatté de faire 
réengager les sous-otliciers pour donnera notre 
jeune armée le nerf dont elle a besoin et dans 
ce but, il a été promulgué des lois, des décrets, 
des règlements, pour leur réserver nprès 1 ur 
temps accompli, une carrière dans les emplois 
de l'Etat. Or, voici ce qui s'est passé. Tandis 
que ces utiles serviteurs accomplissaient fnlè'e-
me nt leur contrat, certains députés leur subti
lisaient les positions légalement réservées aux 
militaires, et faisaient signer aux ministres d<;s 
nominations scandaleuses en faveur de leurs 
asents électoraux. Les malheureux réengagés, 
officiellement dupés et bafoués, ont juré, mais 
un peu tard, qu'on ne les y prendrait plus. 
Avertis par cette expérience que tout n'était pas 
pour le mieux dans la meilleure des républi
ques, leurs successeurs s'empressent de quitter 
les régiments. Peut-être recommencera-t-on 
les promesses, les décrets et règlements en leur 
faveur. Alalheureusement tes billets de la 
Châtre ont perdu leur prestige, et on n'attra
pera plus personne. 

« D'autre part, l'administration de la guerre 
en est encore à refuser aux sous-ollicicrs 
son autorisation et ses facilités pour orga
niser des mss et obtenir ainsi des repas 
confortables à des prix réduits. Naïf serait 
celui qui demanderait une fois de plus des 
choses utiles qu'on ne tara pas ! Ce n'est pas 
dans le courant! Au surplus, de qui s'agit-il? 
De ces anciens soldats , de ces hommes du 
métier . qui ne comprennent pas suffisam
ment les idées modernes, comme le déclare, 
avec un profond dédain, le général Campenon, 
du haut de la tribune parlementaire, aux ap
plaudissements de la majorité républicaine. 

• D'ailleurs, les promoteurs des trois ans an
nées ne restent pas embarrassés pour si peu ! 
Voulez-vous des sous-officiers d'élite ? Eu voici 
tout autant qu'on.en peut désirer : ce sont les 
jeunes bourgeois instruits et distingués ; celui-
ci est bachelier ès-lcttres, cet autre a un di
plôme d'ingénieur, et le troisième est artiste. 

•— Le maître d'école de Sadowa commence à 
revenir sur l'eau. Ainsi le volontariat a échoué 
avec la bourgeoisie, et au nom de cette expé
rience fâcheuse, on nous invite à croire naïve
ment que les fils de famille, ennuyés de leur vie 
interrompue, préoccupés de leur avenir, vont 
prendre, comme par enchantement, goût au 
métier, et s'absorber dans le détail fastidieux 
de la vie de caserne. Sans doute ils se trouve
ront aussi transformés, par la grâce du collège, 

|en hommes de caractère et de commandement. 
Les orateurs peuvent, s'ils le veulent, débiter 
ces assertions à la population parisienne ; il 
est loisible à la majorité de la Chambre de les 
accepter. Alais, après le vote, nous tenons pour 
certain que bien des gens iront trouver les co
lonels des régiments et leur feront signer des 
congés interminables ou indéfiniment renouve
lables pour ces futurs sous-officiers, espoir de 
notre état militaire. Ce sera le complément na
turel et forcé du courant démocratique. Celte 
comédie serait bien amusante si. après tous ces 
artifices, il ne devait arriver enfin quelque san
glante tragédie. 

» Il ne nous reste plus qu'à examiner la va
leur de no» réserves comparativement à l'Alle

magne. Nos réservistes ne manquent pas de 
bravoure ; individuellement ils «ont préféra
bles à letlO adversaires d'outre-Rhin. Comme 
ensemblene mobilisation et rapidité de raHie-
ment, nous serons inférieurs. Quand les cen
taines de mille hommes rappelés à la déclara, 
tion de guerre arriveront à flots pressés au m 
luu des corps très faibles en e|Tectif d'activité, 
dénués de chefs secondaires et vigoureux, l'a
gitation ne sera pas petite. Ce sont choses peu 
connues des cens qui fabriquent une armée sur 
du papier. C'est alors qu'on aura l'occasion 
d'admirer les jeunes sous-officiers bourgeois, 
matant d'importance des hommes de vi"gt-
quatre à vingt-neuf ans très disposés à leur ré
pliquer qu'il n'y a pas de patrie ! Ah ! s'il nous 
était possible de prendre deux ou trois mois 
pour faire nos concentrations, opérer des mar
ches et contre-marches, batailler aux avant-
postes, débuter par un engagement heureux, 
tout cela se formerait, s'assouplirait, se débar-
î.sserait des traînards, fuyards et malingres 
qui encombrent toutss les routes, sèment la pa
nique et répandent l'épouvante. Alalheureuse
ment, le quinzième jour de la déclaration de 
guerre, il faudra donner ou recevoir le choc 
décisif avec des multitudes incertaines et hési
tantes, mal encadrées, inspirant peu de con
fiance à leurs généraux, empreintes encore des 
regrets du foyer et des préoccupations de la l'a-
mille. Ils sont doués d'un heureux caractère, 
les hommes qui proposent ou acceptent allè
grement des organisation* militaires de cette 
sorte ! On ne saurait leur reprocher des inquié
tudes exagérées. Peut-être le mirase du batail
lon de la .Moselle en sabots, battant l'ennemi au 
chant de la M*\ yitimto, br/lle-t-il à leurs yeux 
dans tout son éclat! C'était le temps favori de 
la Liberté, de l'Egalité et de la Fraternité, où 
le citoyen Bouchotte, ministre de ia guerre, dé
tournait les .'redits de l'armée pour subven
tionner le sieur Hébert, et donnait six cent 
mill<* livres au Père Duchesnr. 

» Le bataillon de la .Moselle ne recevait pas 
de souliers, maison lui distribuait libéralement 
les numéros d'une gazette agrémentée de jurons 
et d'apostrophes licencieuses. Toutefois, on ou
blie avec trop de complaisance qu'il n'y aurait 
jamais eu d« bataiilon de la Moselle et pas le 
plus p'Ait Pire Unchcsne; il n'y aurait même 
pas eu de République et de républicains si le 
•20 septembre 17!(i. au moment où l'armée prus
sienne s'approchait de Paris sans défense, 
elle n'avait vu apparaître sur son flanc droit 
un général monarchiste, nommé Dumouriez, et 
de vieux régiments composés d'anciens soldats 
engagés avec prime, c'est-à-dire des mercenai
res. La bataille de Valmy et la retraite des 
Prussiens nous donnèrent le temps do: discipli
ner de nombreuses recrues dont on forma plus 
tard les armées solides et aguerries qui refou
lèrent définitivement une coalition indécise et 
divisée. Ces vérités sont désagréables au cou
rant démocratique, nous ne l'ignorons pas ; il 
aime mieux ne pas les savoir. Mais si lo peuple 
est excusable de commettre des erreurs, ceux 
qui captent sa confiance ne devraient-ils pas 
l'éclairer au lieu de suivre ses impressions irré
fléchies? A démocrate, démocrate et demi; 
nous avons la prétention de mieux servir la 
République en la contenant qu'en ouvrant la 
porte à tous les débordements. 

• Maxime LEGRAND. » 

BE L G I Q U E 
L e n o u v e a u m i n i s t è r e 

Le Journal de Bruxelles publie, ce matin, 
la note suivante : 

« AI. J. Malou, représentant de Saint-Nicolas, 
» a été chargé par la Couronne de la formation 
« d'un ministère. On nous assure que la nou-
» velle administration sera formée dans un 
• bref délai. » 

Voici, d'après Y Indépendance belge, quelle 
serait la composition du nouveau ministère : 

Malou à la présidence du conseil, aux affaires 
étrangères ;' 

Jacobs, aux finances ; 
Uernaert, aux travaux publics ; 
Wœste, à l'intérieur ; 
Van Depeereboom, à ia justice. 
On créerait un ministère de l'agriculture qui se

rait confié à M. Moreau. 
Le ministèrede l'instruction publique serait sup

primé. 
AI. Thonissen serait nommé président de la 

Chambre. 
Aucun des nouveaux députés de Bruxelles ne 

rentrerait dans la combinaison. 
I n d i s c o u r s v r a i m e n t l i b é r a l 

Les journaux catholiques de Bruxelles 
nous apportent les paroles éloquentes pro
noncées, lorsque fut connu lo résultat des 
élections, par M. Nothomb, dont le nom a 
été mis en avant pour un portefeuille dans 
la prochaine combinaison ministérielle : 

C'est le vrai peuple belge qui a parlé! Cette 
journée prouve que les catholiques ont tout à 
gagner à se retremper dans les couches popu
laires. L'allégresse qui se manifeste' au dehors 
répond de cette vérité I Le peuple est honnête, 
il ne veut pas de l'injustice, il est avec nous ! 
Et voilà pourquoi c t t e journée, qui sera mar
quée par un triomphe sans étral dans un pays 
libre, <*st célébrée comme une délivrance. 

Ils avaient cru qu'ils pouvaient frapper im
punément tout ce qui tient au cœur de ce peu
ple: ils l'ont fait violemment, hardiment, per-
sôvéramment, comme avec une sorte d'incon
science parliculière aux autocrates. On se van
tait d'avoir ouvert la fosse du catholicisme. 
Regardez: deux ministres gisent tout au fond. 
Et si je voulais retourner contre le gouverne
ment la parole de Al. Couvreur sur le catholi
cisme, je dirais : morte la bête, mort le venin. 
Parce que le lion belge est patient, ils le 
croyaient endormi. Alais son réveil a été ter
rible. 

La violence n'a qu'un temps; Dieu, le dsoit, 
la liberté seuls sont éternels. Aussi, demain, 
notre préoccupation sera-t-elle non-seulement 

droits des autres. Nous, que le peuple librement 
consulté investit aujourd'hui d'une majorité 
sans exemple, nous étopnerons nos adversaires 
par la grandeur de notre modération ! 

Les t r o u b l e s 
Seule de tontes les feuilles libérales, la Gazette 

a eu la loyauté de blâmer les jaunes goas qui ont 
commis à Bruxelles les scèneâ de sauvagerie dont 
nous avons parlé. On lit dans cejournal : 

« A l'heHre où nous écrivons ces lignes, — dans 
l'après-mMi de jeudi, — on espère que c'est fini, 
que la soirée sera tranquille. S'il devait en être au
trement, et si cette mise à sac de la ville devait se 
prolonger, il n'y aurait qu'un cri contre le manque 
d'énergie de l'autorité. 

» En somme, la police seule a agi vigoureuse
ment, mercredi soir. On n'a tiré parti ni. de la 
garde civique ni de la gendarmerie; et presque 
partout, la force armée est arrivée trop tard. Il 
eut éb' facile d'arrêter.dès le début, la promenade 
da la fameuse bande qui a sévi dans tous les quar
tiers, de l'envelopper et delà disperser, en lui "tant 
l'envie de se réunir; on avait assez d'hommes à 
pied et à cheval pour cette besogne : et on pou
vait bien deviner ce qu'elle allait faire. 

» Il e3t temps,— en supposant contre toute vrai
semblance que nous ne soyons pas au bout,— de 
prendre des mesures de rigueur et d'en finir une 
bonne fois. > 

Dans la soirée de jeudi, différentes bandes ont 
essayé de sa lormor, raais elles ont été aussitôt 
dispersées par la police et la gendarmerie. 

Vendredi, enfin, la ville de Bruxelles est rentrée 
en possession d'elle-même et le calme le plus com
plet règne dans la capitale. 

A Anvers, la soirée de jeudi a été relativement 
calme. 

Une bande de braillards a t«nté de former un 
cortège, mais sans succès ; leur tentative a échoué 
devant le mépris des spectateurs. A la place Verte, 
le bourgmos're Da Wael a été hué. Il s'est réfugié 
au Café Suisse, oii la police l'a protégé. 

Il a été de même dans i*îs autres villes où des 
désordres avaient eu lieu. 

tVoiîvelIes c r a i n t e s 
Quelques journaux libéraux font courir le 

bruit que la procession de dimanche sera in
terdite par le bourgmestre de Bruxelles. La 
Gazette dit à ce propos : 

« C'est dimanche la procession solennello de la 
Fête-Dieu, dans la paroisse métropolitaine de 
Sainte-Gmtule. On n'est pas sans errintes à l'Hôtel 
de Ville, d'autant plas qu'à tort ou â raison, le 
bruit court la ville, et s'accrédite, que les cléricaux 
ont décidé de fêter, dimanche, laur triomphe par 
uno grande manifestation. 

H Nous croyons que ces craintes sont raines.Noas 
n'en sommosplus.dans le Brj selles clérical d'aujour
d'hui, au temps, — pas encore éloigné, — où les 
processions avaient mailleàpartir avec l'irritation 
populaire ; et il n'y a pas de provocation à atten
dre des sacristains et des membres deconfrérie qui 
suivent les processions... Elles sont parfaitement 
indifférentes à la bourgeoisie libérale, qui ne les 
regarde même plus. 

• Il est probable, néanmoins, qu'on prendra les 
précautions d'ordra nécessaires,—en quoi on aura 
par laite.lient raison. » 

Nous n'avons entendu,—dit le Journal de 
Bruxelles, en réponse à celte note, — 
parlerd'aucunemanifestation pour dimanche. 
Ceux qui répandent des bruits de ce genre 
sont des pécheurs en eau trouble. La pro
cession de la Fête-Dieu est une cérémonie 
purement religieuse, à laquelle notre popu
lation est habituée de longue date. Prétendre 
donner à cet acte de l'exercice normal du 
culte un autre caractère serait une chose 
insensée et ridicule. La prière publique ne 
peut pas être transformée en un acte de pro
vocation à l'adresse de qui que ce soit. 

Nous ne croyons donc pas à l'intention at
tribuée à M. le bourgmestre ; elle n'a pas de 
raison d'être. 

NOUVELLES DU JOUR 
Paris, 3 juin. 

Déplacements princiers 
Le prince de Joinville, le duc de Chartres et le 

duc de Penthièvre sont partis hier matin pour 
Arc-en-Barrois (Haute-AIarne), où ils vont passer 
quelques jours dans la propriété daprince da Join
ville. 

M. Ferry et le Saint-Siège 
La nouvelle loi de recrutement, qui astreint les 

séminaristes au service militaire, a fait l'objet 
d'un échange de communications entre le qnai 
d'Orsay et le Vatican. 

Le Saint-Père n'a point caché le mécontente
ment que lui causait une mesure qui affecte le ca
ractère d'une nouvelle persécution religieuse. 

Suivant le procédé qui lui est habituel, M. Jule» 
Ferry a chargé notre ambassadeur, M. Lefèvre de 
B baine, de calmer les appréhensions du Saint-
Père et de lui donner les meilleures assurances. 

Le Vatican doit commencer à savoir ce qu'en 
vaut l'aune. 

L'élection de Libourne 
Plusieurs journaux ont annoncé que Al. le duc 

De^azes, ancien ministre des affaires étrangères, 
posait sa candidature dans la 2e circonscription 
de Libourne, au siège laissé vacant p'jrlamort 
de M. Lalaiine. Cette nouvelle est inexacte. 

Une composition d'histoire 
Voici le sujet de composition d'histoire qui a été 

donné hier au concours d'admissibilité pour l'Ecole 
de Saint-Cyr : 

« La Nationalité Française.— Elle date de loin. 
> —Contemplons avec un religieux respect les 
» vieux âges où elle s'est formée. Ne soyons pas 
* des fils ingrats.— Pour persévérer dans la gran-
» deur, un peuple a besoin d'une tradition. — L'u-
» nité nationale avait été fondée avant 1789 : que 
» n'ont pas fait pour elle François 1", Henri IV, 
» Louis XIII, Louis XIV I— Honorer le passé de la 
» France, c'est augmenter l'amour pour la patrie 
» commune et préparer des citoyens dignes de con
t i n u e r sa gloire séculaire. > 

Mais que vont penser et dire de ce sujet les pi*é-
tendus historiens de l'école républicaine, notam
ment M. Paul Bert, qui a écrit, dans son Manuel 
(première édition), que Vidé* de patrie date de 
1789 I 

M. André de Trémontels 
Le Paris, journal de M Arène, dément que M. 

André de Trémontels, préfet de la Corse, doive 
être prochainement l'objet d'un changement. 

M. Lalou et la 11 France • 
M. Lalou, dans une lettre adressée à l'agence 

La France ajoute qu'elle vient de s'assurer la 
collaboration de M. Gustave Rivet, député de l'I
sère. 

A rapprocher enfin de cet incident la note sui
vante que le Français publie en darnière heure : 

« On se préoccupe déjà des décorations qui se-
» ront distribuées à l'occasion du 14 juillet. 

t Au nombre des journalistes qui recevront la 
» croix de la Légion d'honneur, on cite, depuis 
» deux jours.avec une «inguliére insistance.le nom 
» de Al. Lalou, directeur-propriétaire de b» 
» France. » 

La Serbie et la Bulgarie 
Alalgré les bruits parvenus sur les mouvements 

des troupes Serbes, le gouvernement bulgare de
meure parfaitement tranquille et n'a pris, jusqu'à 
ce moment aucune mesure de précaution. 

Les journaux, tout en désapprouvant l'attitude 
du gouvernement serbe, insistent sur les avanta» 
ges du maintien des bons rapports entre deux peu
ples voisins et de même race. 

Le représentant de la Grèce a été chargé de la 
protection des sujets Serbes pendant la durée de la 
rupture des négociations diplomatiques. 

Le suffrage des femmes 
Chambre des Communes. — La discussion sur 

l'amendement Woodalls, étendant le droit de suf
frage aux femmes a continué toute la soirée et a été 
très animée. Plusieurs conservateurs, sir Staffort 
Northoote entre autres, ont appuyé l'amendement 
ainsi que plusieurs radicaux. Ma'is il a été: com
battu par uu grand nombre de radicaux, do libé
raux et de conservateurs. Ces derniers surtout 
l'ont combattu énergiquement.comme étant destiné 
à révolutionner l'état social de l'Angleterre. Fina
lement, l'amendement a été rejeté par 271 voix 
contre 135. 

Ua parricide 
La cour d'assises a jugé le3 deux frères Gironde 

accusés de parricide, l'ainé a été condamné à mort 
et le cadet a été acquitté. 

comms Dt nwimm 
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La commission de l'armée. — M. le général 
Campenon a été entendu cette après-midi, par 
la commission de l'armée. 

Le ministre do la guerre a déclaré qu'il repous
sait l'amendement Lanessan, se réservant d'indi
quer ses motifs à la tribune. 

A son avis, ram.-n<!oment serait l'ajournement 
indéfini du projet en discussion et le maintien indé
fini de la loi de Î872. 

Par 7 voix contre 3, la commission a rejeté l'a
mendement. 

Le ministre de la guerre a ensuite déclaré qu'il 
maintenait le statu quoen ce qui concerne l'amen
dement qui rslève la taille ni cessaire pour le ser
vice. 

La coiamission s'est prononcée dans ce s«ns. 
Pour ce qui est du régime spécial qui réduinjour 

1 Algérie le service à un an,en conservant les hom
mes dans une disponibilité indéfinie, le ministre 
l'accepte et il veut même qu'il soit étendu à toutes 
les autres colonies. 

Sur l'amendement de M. Afézières, relatif aux 
sous-officiers, le ministre explique que la loi de 
1881 porte déjà ses fruits, et il y a lieu d'espérer 
que nous arriverons bientôt à une proportion nor
male entre les sous-officiers de la classe et les ren
gagés. 

Ajoutons que le ministre de la guerre combattra 
énergiquament demain l'amendement de M de 
Lanessan. 

S'il est adopté, AI. Ballue donnera sa démission 
de rapporteur, mais la Chambre n'avant aucun 
scrupule a se déjuger, le député da Rhône n'aura 
probablement pas cette peine. 

La commission du budget. — Le gouvernement 
devait être entendu aujourd'hui par la commis
sion du bu Iget au sujet de la question des sucres 
mais cette entrevue a été remise à une date ulté
rieure. 

Un incident doit être soulevé aujonrd'hoi à ia 
commission par deux membres, notamment M 
Ribot, au sujet du dépôt au Sénat du projet de ré-
solution roté par la Chambre dans la question de«. 
allumettes. 

M. Ribot et plusieurs de ses collègues estiment 
que 1 invitation adressée au gouvernement par la 
Chambre.de procédera une nouvelle adjudeation 
n avait pas leearactère législatif et constituait une 
simple résolution dont le Sénat ne pouvait être ap
pelé a délibérer. »«K-

La commission, à l'uDaniaité, a décidé que sou 
président prierait le gouvernement de retirer la 
resolution de la Chambre qu'il avait portée hier 

La commission, avant de se séparer, a terminé, 
l'examen du budget des finances, sar leauelél « 
propose une réduction de trois millions, chiffre dé-

de réparer les brèches faites à nos libertés à H a v a 3 > assure que le départ de quatre de ses pria 
nous et de les mettre désormais à 1 abri de Jontp ^ipaux rédacteurs ne changera rien à la ligne poli-
atteinte, mais encore d'assurer la liberté'et:!»* p«eue d« la Franct. 

BULLETIN ÉCONOMIQUE 
La CoMMEncr. DK LAINF.S \ r CAP. Les 

laines du Cap sont généralement de bonne 
qualité ; le reproche qu'on Jour adresse ré
side surtout dans le défaut de longueur. Cet 
état de choses serait facile à modifier. Plu
sieurs personnes, qui recherchent les movens 
d'introduire dans les industries de la colonie 
les améliorations réalisées dans d'autres con
trées, ont donné des conseils aux fermiers, 
mais ceux-ci ne veulent pas entendre parler 
do procédés nouveaux; ils continueront à 
exploiter le pays comme l'ont fait leurs 
pores, et la situation ne changera qu'au jour 
où de nouveaux immigrés viendront leur 
démontrer d'une manière péremptoire que 
le succès dépend de l'initiative et du travail, 
et qu'il ne faut pas se contenter de laisser 
faire la nature, sans en diriger les forces. 

Un autre reproche que l'on fait a i x laines 
da Cap, c'est d'offrir un trop grand nombre 
de variétés. Comme tous les fermiers ne 
partagent pas l'avis que deux tontes par an 
conviennent mieux qu'une seule, il se fait 
•me la colonie produit une certaine quantité 
de laines longues. Il y a aussi les laines oui 
sont recueillies sur les animaux livrés O » 
boucherie et celles-là sont encore d 'une 
longueur d.fferente. Or, tontes ces laines 
sont entassées dans des balles sans avoir 
subi aucun triage, de manière que celui qui 
croirait acheter des laines longues s u r ï n 
echanullon pris au hasard pourrait t r o u ™ 
dans la même balle des laines longues de
mi-longues et très courtes, et subi /a ins i 
une perte assez sensible sur son marché ï è 
procède, toutefois, doit être connu à Londres 
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